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Éditorial

P
our ce numéro de rentrée d’Engagement, 
nous avons choisi de vous présenter 
des sujets d’actualité qui nous mobilisent.
Nous vous proposons ainsi la lecture d’une 

interview d’Adrien Taquet qui inaugure un poste 
inédit au gouvernement, celui de Secrétaire d’État 
en charge de la Protection de l’Enfance. Nous l’avons 
notamment interrogé sur la question des contrats 
jeunes majeurs, signés entre les Départements 
et les jeunes placés à l’Aide Sociale à l’Enfance, 
à leur majorité. Ces contrats prolongent la prise 
en charge de ces jeunes vulnérables jusqu’à leurs 
21 ans et permettent de les accompagner vers 
l’autonomie. Leur accès est cependant conditionné 
et leur répartition inégalitaire selon les territoires. 
Nous sommes attentifs à la discussion en cours 

au Parlement sur leur généralisation, pour une 
insertion durable de ces jeunes beaucoup plus 
exposés à la pauvreté.

Nous collaborons depuis des années avec 
l’Association Française des Aidants qui milite 
pour la reconnaissance du rôle et de la place des 
aidants dans la société. À ses côtés, nous organisons 
des formations, à destination des personnes qui 
soutiennent au quotidien leur proche âgé, adulte 
handicapé ou souffrant d’une maladie chronique 
vivant à domicile. Nous avons souhaité faire 
témoigner ici une formatrice et une aidante ayant 
bénéficié de ce cycle de formation gratuit, avec le 
souhait de faire connaître plus largement cette aide 
offerte. Ceci alors que le maintien à domicile semble 
être la priorité de l’État dans le cadre de la réforme du 
financement de la dépendance des personnes âgées 
qui devrait être votée cet automne. Consciente que 
cette orientation est également plébiscitée par la 
société française, la Fondation s’engage en ce sens 
en renforçant et élargissant son offre de soins et 
d’aide à domicile. C’est tout le sens du rapprochement 
de nos deux structures parisiennes que nous vous 
présentons dans ce numéro.

Bonne lecture.

LE MAINTIEN À DOMICILE 
SEMBLE ÊTRE LA PRIORITÉ 
DE L’ÉTAT DANS LE
CADRE DE LA RÉFORME
DU FINANCEMENT DE
LA DÉPENDANCE DES
PERSONNES ÂGÉES.
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BERNARD DE LATTRE,  
Président
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L’actualité plurielle de la Fondation

L a résidence de 
Bois-Colombes a 
vu s’achever au 

printemps de longs tra-
vaux de rénovation et 
de mise en conformité 
du système incendie 
et de tout le système 
d e  d é s e n f u m a g e 
(détection incendie, 
recoupement des circu-
lations, portes coupe-
feu, extracteurs, etc.). 
L’établissement qui 
date de 1996 est situé 
à quelques minutes 
du centre-ville, du 
marché et de la gare, 
dans un cadre urbain 
agréable. Il offre une 
capacité d’accueil de 
82 lits. L’établissement 
possède deux places 
d’accueil temporaire. 
Il a bénéficié, outre cette mise aux normes tech-
niques d’une importante restructuration afin de 
réaménager l’unité Alzheimer et de construire une 
extension horizontale de 120 m2 sur deux niveaux 
(rez-de-chaussée et R1).
Dans l’unité Alzheimer comprenant 20 places, une 
salle d’activités a été aménagée pour les résidents 
« c’était indispensable, commente Isabelle Sanviti, 
directrice de l’Ehpad. Il s’agit d’une population 
complexe à gérer, nous avions une pièce commune 
et pouvons à présent organiser des animations 
spécifiques. De même sommes-nous en attente de 
développer un espace snoezelen* dans le service. » 

Les travaux ont en outre permis de créer une zone 
de déambulation intérieure et extérieure avec une 
belle terrasse accessible et sécurisée par des garde-
corps transparents.

OUVERTURE D’UN PASA
Opération non prévue et qui s’est ajoutée au pro-
gramme initial, dans l’extension un Pasa (Pôle 
d’activité et de soins adapté) a été créé, avec un 
petit jardin sécurisé. Rappelons que ces pôles sont 
apparus lors du plan Alzheimer 2012/2018 et 
qu’ils accueillent, au sein des Ehpad, des résidents 
atteints de la maladie d’Alzheimer, ou souffrant de 

Façade 
du bâtiment 
rénové sur 
la cour 
intérieure.

Résidence médicalisée de Bois-Colombes

UNE RÉSIDENCE EMBELLIE
APRÈS PLUS DE DEUX ANS DE TRAVAUX EN SITE OCCUPÉ, LA RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
DE BOIS-COLOMBES (RE)SORT DE TERRE. L’OPÉRATION AVAIT PLUSIEURS OBJECTIFS : 
MISE EN CONFORMITÉ DES NORMES INCENDIE, EXTENSION ET RÉORGANISATION DES LOCAUX, 
POUR LE CONFORT DES RÉSIDENTS ET DU PERSONNEL.
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Le hall d’accueil 
de la Résidence.

pathologies apparentées, en petits 
groupes. À Bois-Colombes, le Pasa 
de 14 places devrait ouvrir 5 jours 
par semaine à partir d’octobre 
2019. Le lieu comprend une cui-
sine thérapeutique, une salle à 
manger, deux salles d’activité, un 
bureau de coordination/anima-
tion, des toilettes et une douche. 
« Il s’agit, précise Isabelle Sanviti, 
d’un service qui accueille des 
personnes ayant des troubles du 
comportement modérés. Après 
évaluation, les résidents de 
l’Unité Alzheimer sont répartis 
en fonction de la nature de leurs 
troubles et viennent par demi-
groupe de 7 personnes, passer 
la journée ou la demi-journée 
au Pasa et déjeunent sur place. 
L’objectif est de les faire parti-
ciper à des activités sociales et 
thérapeutiques, individuelles ou collectives, 
afin de maintenir ou de réhabiliter leurs capa-
cités fonctionnelles, leurs fonctions cognitives, 
sensorielles et leurs liens sociaux. Ainsi pour 
les personnes souffrant de troubles du sommeil 
et déambulant la nuit, nous allons former un 
petit groupe et faire des séances de relaxation 
pour améliorer le repos nocturne. D’autres, qui 
subissent une perte d’appétit, vont être stimu-
lés en participant à la confection des repas… 
Les résultats observés en Pasa sur la baisse 
des troubles sont très intéressants et encoura-
geants. » L’ouverture du Pasa s’accompagne de 
l’embauche d’ASG (assistantes de soins en géron-
tologie), d’une psychomotricienne et d’un temps 
supplémentaire de psychologue. Elle nécessite 
également la participation de l’art-thérapeute 
et de l’animateur.

DES ESPACES INTÉRIEURS ET 
EXTÉRIEURS EMBELLIS
À l’intérieur, outre des bureaux supplémentaires 
aménagés pour le personnel, la salle de restaurant 
ouvrant sur le jardin a été refaite à neuf avec une 
verrière rénovée pour laisser passer plus de lumière.

Des panneaux de bois et du parquet massif, tout 
comme dans le hall d’entrée, rendent l’atmosphère 
chaleureuse et accueillante. Enfin l’un des grands 
atouts de la rénovation et de la restructuration 
de la résidence tient dans l’aménagement des 
espaces extérieurs, commente Anne Leroy, respon-
sable immobilier : « Ont été installées à plusieurs 
niveaux, de grandes terrasses en dalles de bois 
accessibles aux résidents. Un ravalement de la 
façade côté cour valorise l’espace jardin entière-
ment revu : de grosses jardinières encombraient 
les sols, elles ont été décaissées, et des rampes 
invisibles facilitent l’accès. Un dallage de sol anti-
dérapant a été installé ainsi que des espaces verts et 
des jardinières, créant une séparation entre le Pasa 
sécurisé et le jardin pour tous, dans un ensemble 
très harmonieux. Les ouvriers ont retrouvé sur le 
chantier une vieille porte ouvragée qu’ils ont ins-
tallée au fond du jardin à côté d’une pergola offrant 
un espace abrité. » 

*Contraction de snuffelen (sentir) et doezelen (somnoler), ces espaces 
zen proposés dans les structures accueillant des personnes handica-
pées et/ou dépendantes sont spécialement et délicatement aménagés, 
éclairés d’une lumière tamisée, bercés d’une lumière douce, dans le 
but de créer une ambiance agréable et propice à la relaxation.
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Pourquoi ce rapprochement 
entre vos deux structures ? 
Pouvez-vous nous les présenter ?
JULIE ROBÉ : L’Amsad est un établis-
sement de maintien à domicile, pour 
personnes âgées et adultes en situa-
tion de handicap, implanté dans le 20e 
arrondissement de Paris depuis 1960. 
Il se compose d’un service de Soins 
Infirmiers À Domicile (SSIAD) de 310 
places et d’un Service prestataire 
d’Aide à Domicile (SAD) qui a réalisé 
environ 136 000 heures de prestation 
en 2018. Ces deux activités fonc-
tionnent en Service Polyvalent d’Aide 
et de Soins à Domicile (Spasad). À 
cela s’ajoute un Service d’Accom-
pagnement à la Vie Sociale (SAVS) 
de 55 places, ouvert à des adultes 
présentant un handicap psychique, 
âgés de moins de 60 ans, et justifiant 
d’un domicile parisien.
MURIEL SAIVEAU : Présence à domicile 
(Pad), établissement de maintien à 
domicile implanté dans le 15e, inter-
vient pour le SSIAD (service de soins 
infirmiers à domicile de 120 places) 
auprès des personnes âgées et/ou 
handicapées résidant dans l’arrondissement. Son 
service d’aide à domicile intervenait en mode 
mandataire dans l’Ouest parisien (16e, 7e et 14e, 
Boulogne-Billancourt, Neuilly-sur-Seine et Issy-
les-Moulineaux).

J. R. : La difficulté majeure des Sad est la diminu-
tion très importante de l’activité tant en mode 
prestataire que mandataire. À Présence à Domicile, 
le nombre d’heures facturées a en effet diminué de 
35 % en 3 ans. Une fermeture du service manda-
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Services parisiens de soins et d’aide à domicile

LA FONDATION S’ENGAGE 
PLEINEMENT DANS LE MAINTIEN 
À DOMICILE PARISIEN
LES DEUX STRUCTURES D’AIDE ET DE SOINS À DOMICILE DE PARIS DE LA FONDATION 
ONT ENGAGÉ LEUR RAPPROCHEMENT EN UN SERVICE UNIQUE. 
RENCONTRE AVEC LEURS DIRECTRICES.

Julie Robé, 
directrice de 
l’Amsad et 
Muriel Saiveau, 
directrice 
de PAD.

06� notre  Engagement  N°63 / Septembre 2019



Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

taire a donc été décidée. Elle est effective depuis 
juillet. Pour autant l’aide à domicile – de qualité, 
coordonnée à un service de soins – est une réponse 
adéquate à un vrai besoin et représente un enjeu 
de santé publique. Concernant le service d’aide de 
l’Amsad, la Fondation a décidé de continuer à sou-
tenir cette activité en mode prestataire malgré les 
difficultés économiques rencontrées et, dans 
ce cadre, a pensé qu’un rapprochement Amsad/
Pad pourrait permettre d’étendre l’activité dans 
l’Ouest parisien.

Pourquoi un tel déficit dans le secteur 
de l’aide à domicile ?
M. S. : Le secteur du domicile est difficile, qu’il 
s’agisse de l’aide ou des soins (particularité à 
intervenir dans un lieu privé, recrutement en 
tension, etc.). En mode prestataire, le client 
n’est pas l’employeur et donc n’endosse pas les 
responsabilités, parfois lourdes, qui incombent 
à ce statut.
J. R. : Le Sad de l’Amsad a l’autorisation d’inter-
venir dans tout Paris, mais historiquement, par 
un accord non formel entre les associations 
parisiennes de ce secteur d’activité, le service ne 
s’est développé que dans sa zone d’implantation, 
à savoir le 20e. Du fait d’une forte concurrence 
entre services, en particulier depuis la loi Borloo 
de 2005, de nombreuses structures n’ont plus 
respecté cet accord. D’autre part, nous sommes 
dans un arrondissement où la population est en 
difficulté sociale. Aussi, en dehors du plan d’aide 
accordé par le Département (et qui reste très res-
treint par rapport aux besoins des bénéficiaires), 
cette dernière ne peut financer des heures de 
prestation supplémentaires. Par ailleurs, nos 
bénéficiaires exigent un accompagnement plu-
ridisciplinaire non pris en compte dans le tarif 
horaire d’intervention.

Quels sont les avantages, pour les 
personnes, de ce service parisien d’aide 
et de soins à domicile ?
M. S. & J. R. : Dans sa grande majorité, la popula-
tion française désire rester vivre à domicile, c’est 
également le souhait des pouvoirs publics. Dans 
notre nouvelle organisation, nous proposons un 

Atouts et enjeux
 �Le rapprochement des 2 structures permettra 
de développer l’activité du service prestataire 
dans l’ouest parisien en organisation Spasad 
(une organisation identique à celle du 20e 
arrondissement de Paris) en utilisant 
les locaux de Présence à Domicile dans le 15e 
vers les arrondissements limitrophes. Cette 
nouvelle implantation devrait être source 
d’activité supplémentaire indispensable pour 
équilibrer financièrement ce service.

 �L’enjeu de développement de l’activité sur 
de nouveaux arrondissements nécessite 
un travail de prospection commerciale qui doit 
être réalisé à temps plein. Aussi, la création 
d’un poste de chargé de développement est 
intégrée à ce projet.

interlocuteur référent qui sera en mesure de coor-
donner le soin et l’aide, ce qui garantit un accom-
pagnement de qualité, une prise en charge fluide. 
Pour autant, dans le cadre d’une prise en charge 
aide et soins conjointe, l’évaluation à domicile sera 
réalisée en binôme par une infirmière coordina-
trice et une responsable de secteur pour l’aide à 
domicile. Lorsque l’activité du service d’aide sera 
stabilisée, nous souhaitons à terme développer, 
avec des partenaires, une approche plus globale du 
maintien à domicile et aller vers la téléassistance, 
le portage de repas, les outils connectés pour 
faciliter le quotidien, etc. Nous fonctionnerions 
sur le mode d’une conciergerie, qui posséderait 
une vision globale des besoins de la personne 
âgée, coordonnerait les différents intervenants et 
prendrait alors le temps d’écouter.
Ce sera un service d’aide et de soins à domicile 
parisien avec une prise en charge pluridisciplinaire 
dans les 11-12-19-20-15-16-7e arrondissements de 
Paris et, pourquoi pas à l’avenir, dans l’ensemble 
des arrondissements parisiens. 
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Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

Pourquoi cette création de secrétariat 
d’État, près de 2 ans après le début 
du mandat présidentiel ?
ADRIEN TAQUET : La création de ce secrétariat d’État 
répond à une volonté politique forte affichée par le 
Président de la République et le Premier Ministre : 
faire des politiques de l’enfance une priorité à tous 
les échelons de l’État, utiliser la puissance publique 
comme garant de l’intérêt supérieur de l’enfant. 
Depuis ma nomination, j’ai à cœur de mettre tous 
les acteurs autour de la table, de restaurer le dia-
logue avec les départements et de donner toute sa 
place à la parole de l’enfant. C’est le sens du Grand 
Débat que j’ai organisé le 20 mars dernier à la 
Cité des Sciences : une centaine d’enfants âgés de 
8 à 14 ans m’ont fait part de leurs préoccupations, 
de leurs soucis quotidiens, de leurs craintes pour 
l’avenir. Je recueille leurs témoignages dans tous 
mes déplacements dans les lieux d’accueil des 
enfants protégés, dans les hôpitaux pour enfants, 
dans les PMI et dans les écoles. C’est à partir de 
leur parole qu’il nous faut construire les politiques 
publiques ciblant l’enfance et la jeunesse.

Quelle est votre appréciation, depuis 
votre nomination, sur la performance 
globale de notre système français 
de Protection de l’Enfance ?
A.T. : Sous l’appellation « Pacte pour l’enfance », j’ai 
souhaité regrouper l’ensemble des actions enga-

Interview / ADRIEN TAQUET

« CONSTRUIRE DE NOUVELLES RELATIONS 
ENTRE L’ÉTAT ET LES DÉPARTEMENTS POUR 
HARMONISER LES RÈGLES ET PRINCIPES 
DE PROTECTION DES ENFANTS 
SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE. »
NOMMÉ SECRÉTAIRE D’ÉTAT EN CHARGE DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE EN JANVIER 2019, 
UNE FONCTION INÉDITE AU GOUVERNEMENT, ADRIEN TAQUET A ACCEPTÉ DE NOUS PRÉSENTER 
SA FEUILLE DE ROUTE ET DE RÉPONDRE À NOS QUESTIONS.

gées par mon Secrétariat d’État et qui ont vocation 
à changer concrètement la manière dont notre 
société envisage la protection de l’enfance. Nous 
n’y arriverons pas en réduisant cette question à 
celle de l’Aide Sociale à l’Enfance, ou en promet-
tant de remettre à plat l’ensemble des politiques de 
l’enfance. Nous disposons d’un cadre légal solide, 
clair et fiable : la loi du 14 mars 2016 relative à la 
protection de l’enfance. À présent, notre mission 
sera de faire évoluer les pratiques en promouvant 
la bientraitance. Il nous faut pour cela changer 
le regard que porte la société sur l’enfance. En 
parlant de « Pacte pour l’enfance », comme on 
parlerait d’un nécessaire « Pacte pour le climat » 
ou d’un nouveau « Pacte social », je veux créer un 
électrochoc dans la société.

Pensez-vous que cette politique publique 
doive rester dans le champ de compétence 
des départements ou évoluer comme 
certains le préconisent vers un service 
public de l’enfance et de la jeunesse, 
regroupant sur une base territoriale tous 
les acteurs et financeurs ?
A.T. : La question qui se pose n’est pas tant celle d’un 
grand soir de la recentralisation de la compétence 
de protection de l’enfance que celle d’une meilleure 
organisation du système actuel qui traverse des 
difficultés. Ce n’est pas tant le principe de décen-
tralisation qu’il faut réinterroger que l’articulation 
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entre une compétence décentralisée 
dont le Département assure le chef 
de file et les besoins d’un État qui 
se veut plus présent, État assurant 
le respect des droits des enfants sur 
l’ensemble du territoire et aux côtés 
des collectivités territoriales sur des 
champs de compétences imbriqués 
avec la protection de l’enfance (santé, 
éducation nationale…). Cela passe par 
la construction de nouvelles relations 
entre l’État et les Départements pour 
assurer une application harmonisée 
des règles et principes de protection 
des enfants sur l’ensemble du terri-
toire. Tout en privilégiant un accompa-
gnement de proximité, une meilleure 
connaissance des besoins et du tissu 
local et une coordination avec les 
autres services locaux (protection 
maternelle et infantile, action sociale 
de proximité, insertion…).

La question des contrats jeunes 
majeurs a récemment provoqué 
beaucoup de polémiques. Vous 
semblez ne pas être pour une 
systématisation de ces contrats. 
Vous avez même évoqué « le risque 
d’un amendement Creton au sein 
de la Protection de l’Enfance. » 
Alors que 40 % des SDF de moins 
de 25 ans, sont d’anciens enfants 
placés, quels sont, selon vous, 
les critères ou conditions pour 
qu’un jeune en bénéficie ?
A.T. : Ce sujet a été très récemment 
largement relayé au moment du vote 
en première lecture à l’Assemblée nationale de la 
proposition de loi portée par Brigitte Bourguignon, 
présidente de la commission des affaires sociales. 
Comme nous avons pu le partager avec cette der-
nière, nous ne souhaitions pas partir d’un outil, à 
savoir le contrat jeunes majeurs, mais des problé-
matiques identifiées pour ces jeunes. C’est pour 
cela qu’il a été proposé la création d’un contrat de 
soutien à l’autonomie des jeunes, qui prévoit un 

socle minimal obligatoire d’accompagnement des 
jeunes les plus vulnérables sortants de l’aide sociale 
à l’enfance. Ceci en matière d’accès à un logement, 
d’accès aux droits, d’insertion socioprofessionnelle, 
de soutien éducatif si c’est nécessaire.
Ce contrat ne se substitue pas aux accompa-
gnements jeunes majeurs existants dans de 
nombreux départements de manière volonta-
riste. Par ailleurs, Brigitte Bourguignon a été 

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures
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Adrien Taquet, secrétaire d’État 
en charge de la protection de l’enfance.
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Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

missionnée en mars dernier pour approfondir 
ce sujet de la sortie des jeunes de l’aide sociale 
à l’enfance à leur majorité : elle doit me rendre 
ses conclusions début septembre, avec des pro-
positions concrètes à destination des jeunes. 
Tout ne relève pas du législatif : il faut que nous 
mobilisions, en interministériel, avec Julien 
Denormandie, Frédérique Vidal, Muriel Pénicaud 
comme nous avons commencé à l’engager, l’en-
semble des outils qui peuvent améliorer pratique-
ment la situation de ces jeunes.

La question des Mineurs Non Accompagnés 
(MNA) appelés dans la loi de 2016 des 
« mineurs privés temporairement du soutien 
de leurs familles » est présentée comme 
le phénomène qui a le plus modifié l’ASE 
ces dernières années*. 
Comment voyez-vous dans l’avenir la prise 
en charge de ces mineurs ? Doit-elle toujours 
être de la compétence des départements ?
A.T. : Je veux rappeler qu’il s’agit de mineurs qui 
doivent être protégés comme les autres et qui 
en ont besoin : c’est pour cela que la compétence 
départementale globale de protection de l’enfance 
est mobilisée. Cependant, en effet, le nombre de 
ces jeunes n’a cessé d’augmenter ces dernières 
années. Après des échanges nombreux avec 
l’Assemblée des Départements de France, nous 
avons revu pour l’année 2019 les règles d’indem-
nisation de la phase dite d’évaluation et de mise à 
l’abri en les revalorisant (création d’un forfait de 
500 euros par évaluation, indemnisation dégres-
sive jusqu’au 23e jour pour la mise à l’abri). Nous 
avons également prolongé, en révisant ses critères, 
le dispositif exceptionnel de soutien financier 
accordé pour le différentiel de jeunes confiés au 
Département d’une année sur l’autre. Un décret 
d’aide à l’évaluation de minorité a par ailleurs été 

pris et permet de mieux réguler les évaluations 
et de prévenir les multiples évaluations d’un même 
jeune en fonction de son parcours dans les diffé-
rents départements : 75 départements utilisent 
ou ont l’intention d’utiliser cet outil.
Je suis en lien avec mes collègues du gouvernement 
pour améliorer la situation de ces jeunes sur l’en-
semble de leur parcours : avec le Quai d’Orsay pour 
traiter de leur départ de leur pays d’origine et éviter 
que des mineurs soient forcés à prendre la route de 
l’exil mais aussi avec les Ministères du Travail et de 
l’Intérieur pour leur assurer, une fois accompagnés 
et notamment à leur majorité, une pleine intégration 
dans notre société. 

Bénédicte Pételle 
au foyer de Courbevoie
Fin mai, le foyer de Courbevoie a reçu la visite de 
Bénédicte Pételle, députée des Hauts-de-Seine, 
chargée à l’Assemblée Nationale de préparer une 
loi sur la Protection de l’Enfance. Elle a été 
accueillie, avec ses assistantes parlementaires, 
par Matthieu Laîné, Directeur Général adjoint 
de la Fondation et les professionnels de l’internat 
et du service appartement.

Des jeunes filles de l’internat et du service 
appartement ont fait visiter leur lieu de vie et 
expliqué l’accompagnement. Une ancienne 
résidente, aujourd’hui chargée de maison 
au CD92, est revenue sur son parcours.

*Les Mineurs Non Accompagnés n’ont pas la nationalité française 
et sont présents sur le sol français, séparés de leurs parents. Selon la 
PJJ (Protection Judiciaire de la Jeunesse), ils sont 17 000 en France, 
en majorité des garçons, un chiffre en constante évolution.
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Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

COMME SUR DES ROULETTES
Philippe Chiche, 50 ans, est travailleur à l’Esat de Paris. 
Passionné de mécanique en cycles et motocycles, il a longtemps 
travaillé à l’atelier Vélib’ de l’Esat. Depuis un an, il intervient deux 
demi-journées par semaine à Decathlon Montreuil, pour préparer 
les vélos mis en vente. Un détachement en grande autonomie.

PH
OT

O 
HA

M
ID

 A
ZM

OU
N

Le magazine de la Fondation Léopold Bellan� 11



Esat de Paris

DÉTACHÉ ET AUTONOME
PHILIPPE CHICHE, TRAVAILLEUR À L’ESAT DE PARIS, PARTAGE SA VIE PROFESSIONNELLE 
ENTRE LES MILIEUX PROTÉGÉ ET ORDINAIRE. TRÈS APPRÉCIÉ DE SES COLLÈGUES 
ET DE TOUS LES PROFESSIONNELS.

« Il franchit les 
barrières doucement, 
à son rythme. »

PHILLIP HEYSE, 
moniteur d’atelier

12� notre  Engagement  N°63 / Septembre 2019

Avec son collègue Samba et Thomas Ferey, moniteur du détachement : 
pour une personne qui a envie de travailler dans le milieu ordinaire le détachement 
est évidemment un moyen de vérifier si ce projet est viable et réaliste.

Philippe participe avec plaisir à l’atelier de musicothérapie, 
à l’atelier peinture et aux groupes de parole animés 
par la psychologue.

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

À Decathlon Montreuil, tous ses collègues 
l’appellent Philou. Récemment, ils se sont 
inquiétés de son retour lorsqu’il a pris ses 

premières vacances. Sur le frigo de la salle de 
détente, est affichée une interview de lui, rédigée 
par la mission « qualité de vie » de l’entreprise qui 
l’emploie à la réserve vélo du magasin, deux après-
midi par semaine, avec Samba, un 
autre travailleur de l’Esat de Paris. 
Ils sont tous deux parfaitement 
intégrés à l’entreprise qui signe 
leurs feuilles de présence ou de 
congé toutes les semaines. Chaque 
matin, Philippe quitte son appar-
tement de Nogent-sur-Marne qu’il occupe seul et 
effectue une heure de transport pour se rendre à 
l’Esat de Paris dans le 13e arrondissement où il 
travaille au conditionnement, au stockage, à l’envoi 
de mailing, ou à des petites réparations techniques : 
« qu’on lui confie parce qu’il est très bricoleur, pré-
sente Phillip Heyse, moniteur d’atelier et référent de 

Philippe Chiche. Les travailleurs peuvent changer 
assez facilement d’atelier, selon leur demande et 
la nôtre et finalement selon les commandes des 
clients. Philippe est très polyvalent et adaptable. 
C’est une personne très agréable avec beaucoup 
d’expérience de la vie et un parcours profession-
nel riche. Il se montre très solidaire avec tous les 

collègues. Ses compétences sont 
supérieures à la moyenne et l’on peut 
considérer qu’il est un des travail-
leurs les plus indépendants, même 
s’il a besoin, malgré tout, de l’Esat. »
Philippe Chiche a longtemps tra-
vaillé dans le milieu ordinaire : « J’ai 

commencé à 16 ans. J’avais des résultats scolaires 
moyens, j’ai fait mon service militaire à Strasbourg à 
la base aérienne puis enchaîné pas mal de contrats : 
préparateur de commandes, emballeur, gardien, 
aide-cuisinier, magasinier… avant de repasser un 
BEP Équipements techniques et énergie puis un 
CAP froid et climatisation. » Philippe a un long 



« Tout était présent 
chez Philippe, il fallait 
simplement savoir 
le rassurer pour qu’il 
puisse s’accrocher. »

THOMAS FEREY, 
moniteur de détachement
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passé médical et a été suivi des années par le même 
service. En 2010, il tombe malade et il est hospitalisé : 
« J’ai senti que ça n’allait pas et que je ne pourrais 
plus travailler dans le privé, c’était trop dur. » 
Le Centre Médico-Psychologique (CMP) où il 
consulte se montre très actif dans son accom-
pagnement. Philippe peut entrer dans une collo-
cation thérapeutique, une étape importante qui 
participe à sa reconstruction. Pour retrouver une 
stabilité dans sa vie personnelle et professionnelle, 
il décide, soutenu par le CMP de 
postuler dans différents lieux de 
travail protégé. L’Esat de Paris lui 
propose un mois de stage.

L’AVENTURE VELIB
Quelques mois auparavant, JC 
Decaux, gestionnaire des Velib’ a 
confié à l’Esat de Paris la répara-
tion des roues de vélo. Une petite 
révolution interne pour s’adapter aux attentes du 
client et à la montée en charge de la production de 
cet atelier qui deviendra mythique dans la vie de 
l’Esat. Thomas Ferey rejoint l’équipe début 2010 
pour soutenir l’activité qui mobilise deux moniteurs 
et 25 travailleurs : « une vraie dynamique s’est mise 
en place dont nous avons été fiers. Les personnes ne 
pouvaient pas forcément s’imaginer accomplir ce 
genre d’activité au départ. Le client s’est toujours 
montré très conciliant et nous a laissé le temps de 
progresser. Lorsque l’activité s’est arrêtée en 2018, 

après la perte du marché par JC Decaux, nous avions 
atteint un niveau de prestations très correct. » 
C’est au lancement de l’atelier que Philippe Chiche 
commence son stage d’essai à l’Esat. Ses qualités 
humaines et techniques sont immédiatement repé-
rées : rigoureux et méticuleux, il est en outre extrê-
mement bricoleur et affiche depuis son plus jeune 
âge une véritable passion pour les deux roues et 
leur mécanique. Son embauche à l’Esat – démarche 
d’ordinaire plus longue - se concrétise très rapide-

ment : « Philippe répondait par sa 
compétence et son attitude à ce 
que nous souhaitions pour la 
dynamique de l’atelier et nous 
sentions qu’il était important de 
ne pas le laisser trop longtemps 
attendre chez lui », commente 
Thomas Ferey. Ses moniteurs 
ne tarissent pas d’éloge sur son 
« professionnalisme incroyable » 

qui le fait d’emblée maîtriser la quarantaine de tâches 
parmi lesquelles il est affecté à la plus exigeante, le 
dévoilage des roues. « Avec lui dans l’atelier, on peut 
se consacrer à des personnes plus en difficulté, com-
mente Thomas Ferey. Au fur et à mesure, Philippe, 
par son attitude bienveillante envers ses collègues 
est même devenu un transmetteur de savoir. » Dans 
l’atelier, il se lie d’amitié avec Alex, un travailleur 
professionnellement moins autonome. JC Decaux 
confie la réparation des blocs verrous (servant à 
cadenasser les Velib’) à l’Esat. Un binôme se 

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

Avec Phillip Heyse, son référent. Le projet de l’établissement 
est d’offrir une activité professionnelle et un soutien médico-
social tout en favorisant l’épanouissement personnel.
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Côté loisirs, Philippe est un pilier du moto-club de Champigny 
où il répare sa Yamaha XV Virago 535 de 1994 : « On fait 
de la belle mécanique, le midi je vais chercher des kebabs 
pour les copains, parfois on fait des sorties. »



Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

crée, sous l’œil attentif mais 
respectueux des moniteurs : 
Alex déconstruit le verrou 
cassé, Philippe trie les pièces 
puis répare. « Philippe, avec sa 
gentillesse habituelle, a laissé 
la place petit à petit. Un peu 
comme ce que nous faisons 
tous les jours. Au bout d’un an 
et demi, Alex est parvenu lui aussi, à faire du neuf. 
Nous ne nous en sommes quasi-pas mêlés. »

DÉPART EN DÉTACHEMENT
Un don de soi peut-être un peu disproportionné, 
« Philippe a tendance à s’oublier », auquel les moni-
teurs sont attentifs, sans le brider pour autant. 
« L’harmonie au travail est très importante pour lui, 
observe Phillip Heyse, il évite les conflits. C’est l’un 
des points forts de notre milieu protégé : les conflits 
existent, comme partout, mais ils sont encadrés et 
surtout personne n’est jamais isolé. Les travailleurs 
ont cette certitude rassurante qu’un professionnel 
est là si besoin. Car en milieu ordinaire ne pas savoir 
à qui se référer est un véritable problème pour les 
plus fragiles. » L’atelier Velib’ cesse son activité en 
2018. Pour autant, les contrats se poursuivent avec 
d’autres clients dont certains proposent des mis-
sions à l’extérieur. Il est proposé à Philippe Chiche 
de travailler chez un organisateur de colloques et 
conférences, avec la mission de préparer chaque 
soir, la salle pour le lendemain. Philippe part 
donc « en détachement », en autonomie : « Tous 
les matins, il nous posait des questions avant de 
partir : quand je monte dans l’ascenseur avec une 
personne, est-ce que je lui dis bonjour ? Est-ce que 
je lui laisse la place si elle descend avant moi ? Nous 
avons commis une erreur d’appréciation en pensant 
que le milieu ordinaire pourrait l’aider, mais nous 
avions mal repéré son projet. »
Thomas Ferey est devenu moniteur du détachement, 
autrement dit intermédiaire entre l’Esat et les clients, 
dans les missions à l’extérieur. C’est lui qui met 
en place les missions, décidées en amont entre le 
client et la direction de l’Esat : « Parfois l’accueil du 
travailleur handicapé a été préparé dans l’entreprise 
par la mission handicap, lorsqu’elle existe, parfois 

non. Il y a alors tout un travail 
de sensibilisation à mener en 
interne, mais aussi d’apprécia-
tion des compétences des tra-
vailleurs détachés afin que les 
consignes transmises soient 
bien comprises. » Un partenariat 
de travail s’est ainsi noué avec 
les boutiques Decathlon pari-

siennes : une responsable de rayon cycle sensibili-
sée par la candidature d’un travailleur de l’Esat de 
Paris dans son magasin, tente le pari. Aujourd’hui, 
l’Esat a un contrat de 50 heures/hebdomadaires 
dans les ateliers de préparation vélos de 7 magasins. 
Philippe a trouvé sa place à Montreuil. Il s’y rend 
désormais seul ou avec son collègue Samba, après 
avoir souhaité la présence rassurante de Thomas, 
les premiers mois, auquel il a dit un jour, de lui-
même qu’il n’avait plus besoin de lui. « L’un des 
ateliers accueille les clients et fait de la répara-
tion. Philippe, avec ses compétences incroyables, 
y aurait totalement sa place. Mais c’est son projet 
qui prime. Philippe s’étoffe mais il faut respecter 
son rythme, ne pas tomber dans la dictature du 
projet et faire des allers-retours entre stimulation 
et protection. » 

Pour qu’il soit réussi et réponde aux besoins de chacun, un détachement 
doit être préparé et accompagné. La déficience intellectuelle et les troubles 

psychiques doivent être mieux reconnus.

« Quand Vélib’ s’est arrêté, 
des travailleurs de l’atelier 
mécanique étaient très 
frustrés et que Decathlon 
nous ouvre cette 
opportunité de détachement 
les a soulagés. Certains 
travailleurs supportent mal 
la baisse d’activité »

PHILLIP HEYSE
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Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

Psychologues

PANSEURS PSYCHIQUES
DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE LA FONDATION, LES PSYCHOLOGUES INTERVIENNENT 
AUPRÈS DES DIFFÉRENTS PUBLICS FRAGILES ET DES ÉQUIPES DE PROFESSIONNELS 
POUR SOUTENIR L’ACCOMPAGNEMENT.

“J e connais la réticence à parler 
au psychologue, que l’on ima-
gine radiographier vos failles. 

Je démythifie et redonne au psy son 
rôle de soutien et de relai dans le 
lien social et la vie. De même qu’en 
réunion, je n’utilise pas de vocabu-
laire abscons mais utilise des mots 
simples pour expliquer les maladies 
psychiques auxquelles mes collègues 
ont affaire et tente de leur fournir 
les clefs de compréhension et de 
recul nécessaires. » Tiphaine Pain est 
psychologue à l’Esat de Magnanville. 
Comme la plupart de ses confrères à 
la Fondation, elle travaille à temps 
partiel, un mi-temps bien dense : 
« je propose un espace individuel ou 
de groupe pour un soutien psycho-
logique aux travailleurs handicapés. 
Ceci afin de les aider à reconnaître et 
accepter leur handicap, leur montrer 
comment le compenser à travers 
leurs missions professionnelles et 
pour certains, comment envisager 
une insertion ou une réinsertion 
dans le milieu ordinaire. Mon autre 
mission est d’aider les moniteurs 
d’atelier à accompagner les travail-
leurs. Je les éclaire beaucoup sur 
la nature du handicap et son fonc-
tionnement, les traitements et leurs 
effets secondaires, l’ incompréhen-
sion de telle consigne et le vocabu-
laire approprié. »
Même souci d’accessibilité chez Cindy 
Lalloué, psychologue au foyer éducatif 
de Courbevoie : « les jeunes-filles sont 

en confiance et ont bien compris mon 
rôle au sein de l’institution. Beaucoup 
m’ont renvoyé avoir eu des expériences 
avec des psys silencieux mais je ne 
suis pas une psychologue silencieuse 
enfermée dans son bureau, je suis pour 
une clinique de « l’aller vers ». Et je 
crois que se mettre au travail peut se 
faire informellement, pour qu’il puisse 
y avoir une (vraie) rencontre. Aussi 
je me saisis de toutes les occasions 
– en dehors de l’entretien obligatoire 

« J’essaie d’être dans l’ ici 
et maintenant, les jeunes 
filles peuvent craindre que 
l’on aborde des thèmes 
anciens traumatiques. 
J’ai lu leur dossier et le 
leur dis, elles ne sont pas 
obligées d’en reparler. »

CINDY LALLOUÉ, 
Foyer de Courbevoie
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d’entrée puis des suivants : l’attente 
d’un rendez-vous avec leur éducateur 
dans un couloir, le déjeuner pendant 
lequel un échange peut se faire même 
en aparté dans la cuisine… » Cindy 
Lalloué travaille avec les deux ser-
vices (appartements et internat) et 
avec toute l’équipe : « les questionne-
ments quotidiens des professionnels, 
la façon dont ils parlent de la jeune 
constituent un matériau clinique avec 
lequel j’échafaude des hypothèses 
pour son projet personnalisé. Avec les 
éducateurs référents, nous menons 
une réflexion pour mettre en place 
avec l’adolescente une piste de tra-
vail. Nous échangeons beaucoup sur 
les situations avec le chef de service 
et je peux aussi être sollicitée par le 
directeur sur des problématiques ou 
des questions institutionnelles. »

POSER LE CADRE, POUR 
QUELQUES SEMAINES 
OU À DOMICILE
Un mercredi sur deux, Linda Widad, 
psychologue à l’Unité de Réadaptation 
Cardio-Vasculaire de l’hôpital Léopold 
Bellan (site Aqueduc), anime 4 groupes 
de parole de 7 patients (postopéra-
toires, stentés, hypertendus ou dia-
bétiques). Très dynamique, elle décrit 
un poste « intense », où elle mène 
aussi des entretiens individuels et 
des tests qui mesurent l’anxiété et le 
stress ou encore la qualité de vie pour 
collecter des données statistiques : 
« il s’agit de patients qui viennent 

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

apprendre ou reprendre 
les bonnes habitudes, 
faire du sport et man-
ger de manière équili-
brée, se détendre. Nous 
les accompagnons afin 
qu’ils aillent au bout 
de leur réadaptation, 
qu’ils comprennent 
l’intérêt des traite-
ments médicamenteux. 
Certains arrivent en 
colère, estimant vivre 
un moment d’injus-
tice, n’ayant fumé que 
quelques cigarettes, 
fiers de n’avoir jamais 
été malades, ayant 
même fait du sport… 
Je leur explique com-
ment nous fabriquons 
du « mauvais » stress 
et comment se poser. Je 
suis là pour leur permettre de digérer, 
de s’exprimer, de cicatriser psychi-
quement. Parfois l’infarctus survient 
à un moment particulier et certains 
n’ont jamais vu de psy, cela peut leur 
donner envie d’entamer un travail. »
Dans un registre différent, c’est 
aussi une population peu habituée 
au cabinet du psy que voit Tatiana Del 
Aguila. La jeune-femme a une certaine 
expérience du sujet âgé pour avoir 
travaillé en Ehpad et en gérontopsy-
chiatrie avant de rejoindre Présence 
à Domicile, une structure parisienne 
de soins et d’aide à domicile (voir 
page 6). Outre la problématique de 
l’âge, s’ajoute la spécificité du domi-
cile : « J’interviens chez la personne, à 
sa demande ou celle de sa famille ou 
des professionnelles, mais je ne fais 
pas un suivi comme en cabinet. J’entre 
dans son intimité, au cœur d’une 
certaine dynamique individuelle 
mais aussi familiale où beaucoup de 
signes de cette intimité sont parlants. 
Il est cependant parfois compliqué 

d’instaurer un espace clinique pro-
pice. L’entretien peut à tout moment 
être interrompu par un membre de la 
famille, une infirmière venant faire 
un soin, prioritaire… Cela peut casser 
la relation transférentielle mais on 
apprend à faire avec et à restaurer le 
cadre clinique. Cette labilité donne 
des pistes pour connaître le patient. »

CLINIQUE DU TRAUMATISME
Toutes disent le lien particulier à 
la population de patients dont elles 
s’occupent : « il s’agit d’un public 
polytraumatisé au parcours semé de 
violences et d’abandons, mentionne 
Cindy Lalloué, du Foyer de Courbevoie. 
Il nécessite une vigilance permanente 
à toute symptomatologie. Certains 
signes sont observables, beaucoup 
s’expriment par le corps : troubles du 
comportement alimentaire, du som-
meil, des consultations médicales fré-
quentes… mais d’autres se manifestent 
à bas bruit, chez des jeunes filles effa-
cées. J’aime beaucoup travailler avec 

« C’est toute la frustration 
du salarié aguerri mais 
impuissant face à la déchéance 
d’un corps, des capacités 
cognitives et finalement face 
à la mort qui est à soutenir. »

TATIANA DEL AGUILA, 
Présence à Domicile
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Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

ces adolescentes. Malgré la dureté de 
leur existence, elles ont énormément 
de ressources, une grande pulsion de 
vie, une volonté de s’en sortir, et d’être 
aidées » ; « Ce qui me plaît c’est cette 
force que les travailleurs de l’Esat ont 
en eux, qui nous rappelle à l’essentiel 
de la vie, poursuit Tiphaine Pain. Ils 
se battent au quotidien, ne sont pas 
obligés de travailler mais le font pour 
le lien social, pour sortir du carcan du 
handicap qui pourrait les assigner à 
résidence et à l’incapacité. D’autre 
part, je vois aussi, avec un peu de 
recul, la pathologie évoluer – et ma 
clinique conjointement – d’un handi-
cap cognitif et physique à des troubles 
psychiques. »
Dans le temps restreint qui lui est 
assigné (les patients sont accueillis 
4 semaines en hôpital de jour), Linda 
Widad soutient, encourage, oriente. 
Son public est plutôt homogène, des 
hommes, même si avec la hausse du 
tabagisme féminin, les femmes sont 
de plus en plus présentes : « Il s’agit 
souvent de personnes peu versées à 
la plainte, qui travaillent beaucoup 
et n’ont pas la culture de prendre 
du temps pour elles. Elles me disent 
être ici comme dans un cocon : il est 
vrai que nous sommes très bien-
veillants et les encourageons beau-
coup. » La psychologue organise des 
séances de relaxation – sur chaise –, 

et suit actuellement une formation en 
sophrologie. « J’aime le contact avec 
ces patients un peu rudes. Souvent 
mécontents au départ d’être là, leur 
objectif premier est de faire du sport 
ou de perdre du poids mais pas d’aller 
chez le psy ! Cela me demande de les 
apprivoiser et ils repartent rassurés 
sur le rôle du psychologue. »

PRENDRE DU RECUL
Tatiana Del Aguila, au côté des équipes 
de Présence à Domicile, défend le droit 
de la personne à rester chez elle, mais 
a contrario peut influer dans un sens 
différent : « Je pense à une dame dont 
nous pensions qu’elle serait plus conte-
nue en termes d’angoisses en Ehpad. 
Elle n’avait pas de trouble cognitif 
mais une grande dépendance affective, 
un sentiment d’abandon intense, était 
en recherche continuelle de liens… 
Nous avons mené un travail de longue 
haleine avec le tuteur, l’assistante 
sociale, les équipes. Elle est entrée en 
résidence médicalisée voici quelques 
mois et elle semble y être bien. » Pour 
la psychologue, sa spécificité est de 
« travailler avec la vie mais aussi avec 
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la mort ». À cet égard, il est important 
aussi d’accompagner les équipes : « la 
fin de vie peut activer des angoisses 
mortifères chez les professionnels. 
Elles s’observent dans les mécanismes 
de défense que l’on met en place afin 
de conserver une certaine distance 
qui ne permet pas parfois d’être assez 
à l’écoute ou de ne pas banaliser la 
plainte de la personne dont le corps 
vieillissant lui échappe… » Depuis 
quelques mois, Tatiana Del Aguila a 
mis en place des groupes de réflexion 
ouverts aux soignants (sans les cadres) 
volontaires sur des thèmes comme la 
fin de vie, les troubles du comporte-
ment, la sexualité de la personne âgée, 
l’accompagnement des familles… 

« Je travaille beaucoup 
en réseau. Nous partageons 
les informations avec 
les autres psychologues 
et parvenons à mettre en 
place un suivi sur toute la vie 
professionnelle, sociale, 
familiale des personnes. »

TIPHAINE PAIN, 
Esat de Magnanville

« Les patients viennent 
à reculons aux séances de 
relaxation, veulent en partir. 
Je les initie, et ça leur plaît. 
Certains ont arrêté ainsi 
les somnifères. »

LINDA WIDAD, 
URCV Aqueduc
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La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

Soutien aux aidants

UN TEMPS POUR SOI
LA FONDATION ORGANISE SON SECOND CYCLE DE FORMATION DESTINÉ À DES AIDANTS 
DE PROXIMITÉ. CETTE FORMATION GRATUITE, CONÇUE PAR L’ASSOCIATION FRANÇAISE 
DES AIDANTS, A ÉTÉ CONSTRUITE COMME UN PARCOURS D’ACCOMPAGNEMENT.
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“I l y a deux ans, la responsable de l’Amsad 
Paris m’a contactée pour que je participe à la 
première session de formation des aidants. 

J’y suis allée et la formatrice m’a parlé de cet endroit 
en Touraine, où je pourrais aller avec mon mari 
pour m’y reposer. J’y ai séjourné deux années de 
suite 15 jours et ne le regrette pas. C’est un très 
beau souvenir et cela m’a fait énormément de 
bien, le personnel était adorable et à l’écoute. » 
Rachel Outmizgine s’est occupée plusieurs années, 
24 h/24 de son mari, décédé en septembre 2018 de 
la maladie de Parkinson. C’est dans ce cadre qu’elle 
a sollicité les services de l’Amsad Léopold Bellan 
(association parisienne de soins et d’aide à domi-
cile, voir pages 6-7). En cette rentrée scolaire 2019, 

elle viendra témoigner de son parcours éprouvant 
d’aidante, lors du second cycle de formation de 
l’Association Française des Aidants organisé au 
siège de la Fondation. Le programme, conçu comme 
un programme d’accompagnement, est séquencé en 
6 modules de 3 heures, à deux semaines d’intervalle 
de septembre à décembre. Il regroupera une demi-
douzaine de participants, conjoints, parents, frères 
et sœurs ou amis de la personne dépendante.

UN PARCOURS D’ACCOMPAGNEMENT
Ces séances seront animées par Claire Mamoudy, 
ancienne cadre soignante de l’Amsad, préala-
blement formée par l’Association Française des 
Aidants (AFA), laquelle a lancé le projet. La formation 



« Mon rôle est de cadrer, pour 
que chacun ait sa place dans le 
groupe et que certains, en grande 
souffrance, ne monopolisent pas 
la parole. Il se met en place une 
solidarité dans le groupe et 
un bon état d’esprit bienveillant 
où les membres s’écoutent 
et se donnent des conseils. »

CLAIRE MAMOUDY, 
ancienne cadre de santé de l’Amsad
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La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

est entièrement gratuite et financée par AG2R 
La Mondiale et la CNSA (Caisse nationale de soli-
darité et d’autonomie), qui avec l’AFA a contacté 
certaines structures, dont la Fondation, pour pro-
poser une formation aux aidants proches afin 
d’éviter l’épuisement mais également d’en recon-
naître les signes. Chaque 
module a une fonction dif-
férente : « Quand la mala-
die, le handicap s’immisce 
dans la relation au proche ; 
Être aidant : une posture, 
des besoins, des attentes et 
des limites ; La relation au 
quotidien avec son proche ; 
Trouver sa place avec les 
professionnels ; Comment 
s’y prendre avec son proche 
pour les gestes de la vie quo-
tidienne ? Comment conci-
lier sa vie d’aidant avec sa 
vie personnelle et sociale ? » La formation a pour 
objectif de se questionner et d’analyser les situa-
tions vécues dans la relation avec le proche malade 
et de trouver des réponses adéquates pour vivre 
mieux en accompagnant son « aidé ». « Le premier 
jour est décisif, énonce Claire Mamoudy. Chacun se 
présente ainsi que son aidé, décrit son quotidien 
et les conditions de l’accompagnement. C’est un 
retour d’expériences mais pas un groupe de parole 
où les gens extérioriseraient leur mal-être. En tant 
qu’animatrice, mon rôle est de cadrer, pour que cha-
cun ait sa place dans le groupe et que certains, en 
grande souffrance, ne monopolisent pas la parole. 
Il se met en place une solidarité dans le groupe et 
un bon état d’esprit bienveillant où les membres 
s’écoutent et se donnent des conseils. »

DONNER DES PISTES CONCRÈTES
En début de cycle, la formatrice distribue un 
livret de formation où ils peuvent noter leurs 
réflexions. Tout le travail de la formatrice consiste 
à faire prendre conscience aux participants qu’ils 
peuvent être aidés mais que pour cela ils doivent 
sortir de l’enfermement : « dans lequel ils sont 

parfois, pensant qu’ils sont les seuls à pouvoir 
bien s’occuper de leur aidé, constate Claire 
Mamoudy. Je les amène à penser à eux et à leur 
santé physique et psychique. Cette formation les 
conduit à se remettre en question et à interroger 
leur posture ou statut d’aidant un peu débordé. » 

La formatrice s’appuie 
sur des textes, des témoi-
gnages et retours d’expé-
riences et de petits films, 
comme ceux portant sur 
des centres d’accueil de 
jour « pour leur mon-
trer en quoi ces lieux 
consistent et leur faire 
comprendre qu’ils ne sont 
pas de simples garderies 
mais un réel relai pour 
eux, aidants. » Elle leur 
donne des contacts et des 
informations concrètes 

sur les dispositifs d’aide qu’ils peuvent solliciter 
(associations, dispositifs, aides financières…) en 
fonction des besoins des participants.
Claire Mamoudy insiste sur plusieurs points 
sensibles : le fait pour l’aidant de faire confiance 
et d’accepter que d’autres soient capables ; le 
fait d’être assigné, dans une famille à la place 
d’aidant (pourquoi est-ce moi essentiellement qui 
aide mes parents et pas mes frères et sœurs ?) ; le 
travail à accomplir pour ne plus culpabiliser… « Je 
pense à cette dame, dont le fils lui disait qu’elle 
ne s’occupait pas bien de son père, ne le sortait 
pas assez, etc. Lors de la formation, son fils était 
justement avec son père. Dépassé, il appelait sans 
cesse sa mère. Elle m’a remerciée d’apprendre 
à dire non, de l’aider à mûrir dans l’accompa-
gnement. » Ce sont des solutions concrètes que 
Claire Mamoudy s’efforce de dispenser. Comme 
autour du thème du grand vide qui pourrait 
exister quand l’aidé partira. « La maison est 
bien vide, j’ai l’impression qu’il est toujours là. 
Mais je m’occupe tous les jours : sophrologie, aqua-
gym… Je ne me renferme pas sur moi », explique 
Rachel Outmizgine. 



Pourquoi avoir lancé ce projet 
de collecte de fonds ?
PHILIPPE GEYRES : J’ai intégré récem-
ment le Conseil d’Administration de 
la Fondation et suis ravi de décou-
vrir ce secteur. Je pensais que la 
Fondation recevait des subventions 
mais également des dons. J’ai décou-
vert que ces derniers étaient quasi 
inexistants et me suis dit que nous 
pourrions chercher à développer 
la collecte d’autant que l’équation 
budgétaire est chaque année plus 
difficile à résoudre. Les financements 
sont stables, mais l’on ne compense 
même pas l’inflation et la population 
à servir augmente. Nous avons donc 
décidé en Conseil d’Administration 
de créer un groupe de travail sur ce thème.
ÉLÉONORE DE LACHARRIÈRE : Je suis administra-
trice de la Fondation depuis 8 ans. Une partie de 
mon activité professionnelle est consacrée à la 
finance et j’ai monté, voici 13 ans, une fondation 
d’entreprise qui travaille sur l’accès aux arts et à 
la culture pour les jeunes des milieux modestes. 
Si nous n’y faisons pas appel à la générosité 
publique, en revanche j’ai été administratrice 
du Centre Français des Fondations : je connais 
donc bien les questions de mécénat d’entreprise 
ou d’accès au don.

Par quoi allez-vous commencer ?
E.L. : Dans le passé, il a été tenté un appel à la 
générosité du grand public. Les coûts de marke-
ting sont importants et le retour de fonds versés 
n’est pas en rapport avec les dépenses. Nous 
avons donc très vite orienté le travail de notre 
commission sur du mécénat d’entreprise ou une 
collecte auprès du public rapproché.
P. G. : Notre première idée est d’utiliser la taille de 
la Fondation, ses 67 établissements et services, 
comme autant de réseaux de directeurs d’établis-
sement et de communautés locales auxquels il faut 
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Poursuivre l’œuvre de Léopold Bellan

« LE PÉRIMÈTRE DE LA FONDATION
ET DE SES ACTIVITÉS TOUCHE 
TOUS LES PUBLICS. »
POUR CONTINUER À FINANCER LES PROJETS QUI ONT FAIT LE SÉRIEUX DE SA RÉPUTATION, FAIRE FACE 
À LA DIMINUTION DES FONDS PUBLICS ET ADAPTER SANS CESSE SES ÉTABLISSEMENTS AUX BESOINS 
DES PLUS VULNÉRABLES, LA FONDATION FAIT APPEL À LA GÉNÉROSITÉ PUBLIQUE. RENCONTRE 
AVEC DEUX ADMINISTRATEURS À L’INITIATIVE DE LA DÉMARCHE.

Philippe Geyres 
et Éléonore 
de Lacharière.
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Dons et legs
Soutenir les actions de la Fondation

adjoindre les réseaux de la Direction Générale, des 
administrateurs. Ceci afin de mobiliser le réseau 
de connaissance de la Fondation au sens large 
pour la faire connaître aux entreprises et aux 
particuliers et les inciter à donner.

L’appel à don sera-t-il fait pour 
la Fondation ou plus précisément 
pour des projets à financer ?
E.L. : Le donateur peut bien sûr choisir de gratifier 
la Fondation mais il nous semble important de 
privilégier des projets concrets. C’est pour cela que 
chaque établissement met en avant un projet par-
ticulier et que nous accompagnons les structures 
dans leur recherche de financement auprès d’en-
treprises ou de leurs communautés. D’autre part la 
Fondation va choisir 4 projets emblématiques pour 
lesquels elle mobilisera des entreprises nationales, 
pas forcément reliées au territoire d’implantation 
de l’établissement.
P. G. : Nous souhaitons que les dons puissent être 
affectés à un projet particulier et qu’ainsi, lorsqu’une 
personne contribue même modestement, elle puisse 
se dire que son don a eu un impact sur tel ou tel 
projet et que l’argent récolté est directement affecté 
et utilisé. Une entreprise peut choisir de financer, 
pourquoi pas, la totalité d’un projet. Nous savons 
que l’un des freins au don est de ne pas savoir l’uti-
lisation qui en est faite. Nous souhaitons donc que la 
collecte soit la plus transparente et concrète possible 
et pour cela cibler les dons et ensuite tenir informé 
le donateur de l’avancée du projet.

Quels sont les atouts de la Fondation 
pour faire fructifier sa collecte ?
E.L. : Nous avons la chance d’avoir à la Fondation 
autant d’établissements que d’acteurs institu-
tionnels locaux, extrêmement présents sur leur 
territoire. Cela permet aussi de démarcher les 
entreprises, dans les territoires et au niveau 
national parce que le panel de publics, d’activités, 
de thématiques est extrêmement large et varié. 
Il concerne tous les âges, toutes les familles et 
chacun peut s’y reconnaître et choisir de soutenir 
un projet digital ou d’ergothérapie, d’accès à la 
culture, d’inclusion sociale ou scolaire… 

Que vous soyez un particulier 
ou une entreprise, vous pouvez 
soutenir notre action

  � En faisant un don en ligne sur notre site 
100 % sécurisé :  www.bellan.fr > Faire un don

  � En adressant un chèque à : 
Fondation Léopold Bellan – 64, rue du Rocher – 75008 Paris​

  � En effectuant un virement bancaire 
sur le compte de la Fondation 
en précisant vos coordonnées et qu’il s’agit d’un don : 
IBAN : FR76 1020 7004 2670 2105 4010 858 
BIC : CCBPFRPPMTG

   �En léguant tout ou partie de vos biens 
à la Fondation Léopold Bellan 
dans le respect de la réserve de vos héritiers ou en faisant 
une donation sur succession. Prenez contact avec notre 
service donateurs au 01 53 42 11 50 ou fondation@bellan.fr

  � En versant la taxe d’apprentissage de votre 
entreprise aux IME (Instituts Médico-Éducatifs) 
et aux Esat (Établissements et services 
d’aide par le travail) de la Fondation Léopold Bellan, 
habilités à la percevoir.​​

Votre don est déductible 
des impôts

   �Si vous êtes soumis à l’impôt sur le revenu 
Vous bénéficiez d’une réduction d’impôt de 66 % du 
montant de votre don dans la limite de 20 % de vos revenus 
nets imposables (art. 200 du Code Général des Impôts).

   �Si vous êtes redevable de l’impôt 
sur la fortune immobilière 
Vous pouvez bénéficier d’une réduction de l’IFI égale à 
75 % du montant de votre don dans la limite de 50 000 € 
(soit un don maximal de 66 667 €).

   �Si vous êtes une entreprise 
Vous déduisez 60 % du montant de votre don dans la 
limite de 5 ‰ du chiffre d’affaires annuel hors taxe de votre 
entreprise (art. 238 bis du Code Général des Impôts).
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Culture
La source vive de la Fondation

Concours de peinture 2019 de la Fondation

LA VILLE DU FUTUR
LE 18E CONCOURS DE PEINTURE DE LA FONDATION PORTAIT CETTE ANNÉE SUR LE THÈME 
« LA VILLE DU FUTUR ». IL A RÉCOMPENSÉ 4 ŒUVRES LORS DE LA CÉRÉMONIE DE REMISE 
DES PRIX, LE 6 JUIN DERNIER.

“L e futur sera humain, vous avez su placer 
l’homme au cœur de la ville de demain. Les 
animaux et la végétation ont aussi repris 

leurs droits dans ces paysages urbains, après de mul-
tiples mises en garde », a observé Olivier Masmonteil, 
peintre et membre du jury du 18e concours de pein-
ture de la Fondation. L’artiste a commenté toutes 
les œuvres qui ont été présentées lors de la remise 
des prix, évoquant les mouvements Cobra, l’univers 
de Klimt ou les peintres de l’Art Brut qui ont su 
aborder le monde frontalement.
La cérémonie a été suivie d’un intermède musical 
offert par Mélanie Laurent, harpiste et ex-lauréate 
du Concours de Musique Bellan (1er prix internet 
2018 et 1er prix de la Harpe 2017). La jeune femme, 
concertiste, née en 1996, souhaite enseigner 
la musique. 

  FOYER DE COURBEVOIE
Œuvre collective de Charlène Guillo, Nawang 
Tsering, Marie-Gabrielle Betesuku, Suzy Dantin 
et Roodmaly Bathelemy.

  ESAT DE PARIS  
Œuvre collective de Philippe Chiche, Guillaume Douville de Franssu, 
Thierry Huet, Sofien Allouache, Louis Chauffete, Jean-Michel Ciotti, 
Esméralda Dos Santos, Éric Fernandes, Syndney Hazan, Johana 
Hipeau, Anaïs Fouad, Julie Hagège Assous, Ani Atchikgueuzian, 
Nicole Popoff et Martine Sénéchal.

Carte
de vœux

2020

  CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN
Œuvre collective de Kendy Astreide, Tara Khalid Arif, Younous 
Sokhona, Nassim Zemmour, Pacôme Missilou, Manal Aboulkaram, 
Hadji Ahmed, Didouche Chachouar, Jade Corbe, Steven Marchand, 
Megui Ferreira, Nicolas Garcia, Phuong Thanh Lignelet, Sonassa 
Ouattara et Kriss Sabas.

  RÉSIDENCE DE BOIS-COLOMBES
Œuvre collective de Josette Boyer, Christiane Boulme, 
Roland Ober et Gisèle Fossard.

Journée
annuelle

2020

Prix
spécial
du jury

Rapport 
annuel 

2019
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Établissements & Services
Coordonnées des établissements & services de la Fondation

  75  PARIS 
 CRÈCHE DU MAIL 

15, RUE DE CLÉRY – 75002 PARIS 
TÉL. : 01 42 60 97 30

 MULTI-ACCUEIL ANDRÉ 
ROUSSEAU 
19, RUE DES MARTYRS – 75009 PARIS 
TÉL. : 01 42 81 80 70

 CRÈCHE SAINT AMBROISE 
19, RUE PASTEUR – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 56 98 06 25

 CRÈCHE SAINT SÉBASTIEN 
8/10, IMPASSE SAINT SÉBASTIEN 
75011 PARIS 
TÉL. : 01 43 57 07 10

 CENTRE DE PHONÉTIQUE 
APPLIQUÉE 
EXTERNAT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/ 
SAFEP / SSEFS 
CENTRE MÉDICO-PSYCHO-
PÉDAGOGIQUE 
63-65, AVENUE PARMENTIER – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 48 05 93 03

 CRÈCHE DU PETIT MOULIN 
14 BIS, RUE DU MOULIN VERT – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 41 04 68

 CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/
SSEFS 
5-15, RUE OLIVIER NOYER – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 45 46 76

 CRÈCHE BRANCION 
129, RUE BRANCION – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 33 40 07

 HALTE ÉMERIAU 
29, RUE ÉMERIAU – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 77 86 37

 COD.A.L.I – LÉOPOLD BELLAN 
SERVICES DE SOINS POUR ENFANTS 
SOURDS SAFEP/SEFFS 
47, RUE DE JAVEL – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 79 50 35

 CRÈCHE DU 16E 
9, RUE FRANÇOIS MILLET – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 45 27 68 88

 CRÈCHE DU POINT DU JOUR 
22 BIS, RUE CLAUDE LORRAIN – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 46 47 87 50

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
5, RUE JEAN-SÉBASTIEN BACH 
75013 PARIS / TÉL. : 01 53 82 80 50

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
10-12, VILLA SAINT-FARGEAU – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 44 62 03 08

 PRÉSENCE À DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE MANDATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
214, RUE LECOURBE – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 44 19 61 70 – 01 44 19 60 20

 AMSAD LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
29, RUE PLANCHAT – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 47 97 10 00

 HÔPITAL 
MÉDECINE GÉRIATRIQUE ET 
NEURO-PSYCHO-GÉRIATRIQUE – 
COURT ET MOYEN SÉJOUR 
185 C, RUE RAYMOND LOSSERAND  
75014 PARIS 
TÉL. : 01 40 48 68 68

 Enfants et jeunes  Handicap-adultes  Personnes âgées  Patients et malades

 HÔPITAL DE JOUR / SOINS 
DE SUITE ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE MÉDECINE PHYSIQUE 
ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE RÉADAPTATION 
CARDIO-VASCULAIRE 
16, RUE DE L’AQUEDUC – 75010 PARIS 
TÉL. : 01 53 26 22 22

  77  SEINE-ET-MARNE   
 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 

« LA SAPINIÈRE » 
UNITÉ D’ACCUEIL TEMPORAIRE 
24, ROUTE DE MONTARLOT 
77250 ÉCUELLES / TÉL. : 01 60 70 52 99

 SERVICE D’ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE ET DE SOINS 
À DOMICILE 
28, BOULEVARD GAMBETTA 
77000 MELUN 
TÉL. : 01 60 66 86 60

  78  YVELINES 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE 
TÉL. : 01 30 98 19 00

PÔLE MÉDICO-SOCIAL 
DE MONTESSON

 CENTRE D’HABITAT 
DE MONTESSON 
11, RÉSIDENCE LES ACACIAS 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 57 24 20

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
205, AVENUE GABRIEL PÉRI 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
205, AVENUE GABRIEL PÉRI 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
35, AVENUE JULES REIN 
78500 SARTROUVILLE / TÉL. : 01 39 13 38 70

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

 CENTRE DE GÉRONTOLOGIE 
CLINIQUE 
RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
CENTRE DE SANTÉ MÉDICAL 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 00

 SERVICE D’HOSPITALISATION 
À DOMICILE DE MAGNANVILLE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 84

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
8, RUE CASTOR – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
TÉL. : 01 30 94 99 00

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

  28  EURE-ET-LOIR 
 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 

10, RUE DU COQ – 28200 CHÂTEAUDUN 
TÉL. : 02 37 44 56 00

 JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ 
6, RUE DU COLONEL LEDEUIL 
28200 CHÂTEAUDUN / TÉL. : 02 37 98 61 51

  91  ESSONNE 
 CENTRE MÉDICAL DE 

PHONIATRIE ET DE SURDITÉ 
INFANTILE 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/SSEFS 
CENTRE D’ACTION MÉDICO-
SOCIALE PRÉCOCE 
RUE VICTOR HUGO – 91290 LA NORVILLE 
TÉL. : 01 64 90 16 36

 INSTITUT MÉDICO-
PROFESSIONNEL 
19, RUE DE L’ÉGLISE 
91820 VAYRES-SUR-ESSONNE 
TÉL. : 01 69 90 88 60

 CENTRE D’HABITAT 
DE L’ESSONNE 
SERVICE ÉDUCATIF DE TRANSITION 
EN APPARTEMENTS REGROUPÉS 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
ÉDUCATIF AVEC HÉBERGEMENT 
4, ALLÉE STÉPHANE MALLARMÉ 
91000 ÉVRY / TÉL. : 01 64 97 15 79

  92  HAUTS-DE-SEINE 
 FOYER ÉDUCATIF 

175, RUE JEAN-BAPTISTE CHARCOT 
92400 COURBEVOIE / TÉL. : 01 43 33 24 23

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
17, AVENUE CHARLES-DE-GAULLE 
92270 BOIS-COLOMBES / TÉL. : 01 47 86 57 00

93 SEINE-SAINT-DENIS
 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE  

POUR PERSONNES ÂGÉES 
6-8 RUE DES COUDES CORNETTES 
(210-212, AVENUE GASTON ROUSSEL) 
93230 ROMAINVILLE / TÉL. : 07 87 51 18 44

  94  VAL-DE-MARNE 
 MAISON DE L’ENFANCE 

67 BIS, AVENUE DE RIGNY  
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 45 16 01 06

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
5, RUE DU 26 AOÛT 1944 
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 48 81 00 39

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
22, RUE DE LA RÉPUBLIQUE 
94360 BRY-SUR-MARNE 
TÉL. : 01 48 82 53 00

  37  INDRE-ET-LOIRE 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI NORD – 6, RUE ROLLAND PILAIN 
BP 207 – 37500 CHINON 
TÉL. : 02 47 98 45 55

 CENTRE D’HABITAT DE 
BEAUMONT-EN-VÉRON 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE (SAVS) 
21, RUE PAUL-LOUIS COURIER 
37500 CHINON / TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCUEIL 
DE JOUR (SAJ) 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
24, RUE FRANÇOIS HARDOUIN 
37081 TOURS CEDEX 2 
TÉL. : 02 47 42 37 37

  60  OISE 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 34

 CENTRE D’HABITAT DE NOYON 
27, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 48 48

 SERVICE D’ÉVALUATION 
ET D’ACCOMPAGNEMENT 
À DOMICILE 60 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON. 
TÉL. : 03 44 93 44 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 44 21

 SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR (SAJ) 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 45

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
3, RUE DE LA CROIX-BLANCHE 
60290 MONCHY-SAINT-ÉLOI 
TÉL. : 03 60 74 60 01

 CENTRE DE RÉÉDUCATION ET 
RÉADAPTATION FONCTIONNELLES 
7, RUE RAYMOND PILLON 
60240 CHAUMONT-EN-VEXIN 
TÉL. : 0 826 30 55 55

 CENTRE DE PRÉVENTION 
ET DE RÉADAPTATION CARDIO-
VASCULAIRE 
OLLENCOURT – 60170 TRACY-LE-MONT 
TÉL. : 03 44 75 50 00

FONDATION 
LÉOPOLD BELLAN 
64, rue du Rocher  
75008 Paris
01 53 42 11 50
fondation@fondationbellan.org

www.bellan.fr

+ d’infos
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